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CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

11 mai 2023 
 

*********** 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

 
 
L’an deux mille vingt-trois, le onze mai, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays Saint-
Fulgent – Les Essarts, dûment convoqué le 5 mai 2023, s’est réuni en session ordinaire sous la présidence de 
Monsieur Jacky DALLET, Président. 
 
Date d’affichage de la convocation : 5 mai 2023 
 
Présents : Bazoges-en-Paillers : Jean-François YOU – Les Brouzils : Jacqueline BLAIN, Pascal CAILLE – 
Chauché : Myriam BARON, Alain BONNAUD, Christian MERLET – Chavagnes-en-Paillers : Xavier BILLAUD, 
Annie MICHAUD – La Copechagnière : Annie NICOLLEAU – Essarts en Bocage : Arnaud BABIN, Nathalie 
BODET, Pierrette GILBERT, Emmanuel LOUINEAU, Nicolas PINEAU, Freddy RIFFAUD – La Merlatière : 
Philippe BELY – La Rabatelière : Jérôme CARVALHO – Saint-André-Goule-d’Oie : Jacky DALLET, Catherine 
SOULARD – Saint-Fulgent : Marylène DRAPEAU, Hugo FRANCOIS, Sophie MANDIN. 
 
Excusés : Les Brouzils : Emilie DUPREY pouvoir à Pascal CAILLE – Chavagnes-en-Paillers : Eric SALAÜN 
donne pouvoir à Jacky DALLET, Stéphanie VALIN pouvoir à Annie MICHAUD – Essarts en Bocage : Fabienne 
BARBARIT pouvoir à Nicolas PINEAU, Caroline BARRETEAU, Yannick MANDIN pouvoir à Emmanuel LOUINEAU, 
Cathy PIVETEAU-CANLORBE pouvoir à Pierrette GILBERT – Saint-Fulgent : Jean-Luc GAUTRON pouvoir à 
Sophie MANDIN 
 
Secrétaire de séance : Arnaud BABIN 
 
En exercice : 30 
Présents : 22 
Votants : 29 
Quorum : 16 

 
 
N° 137-23 – Adoption des statuts du Syndicat de Grand Lieu Estuaire 
 

 
Considérant que le Comité syndical du Syndicat d’Aménagement Hydraulique Sud-Loire (SAH), réuni le 7 mars 
2023, a voté la dissolution du SAH à la date du 30 juin 2023. 
Considérant la dissolution du SAH à la date précitée, le syndicat mixte du bassin versant de Grand-Lieu (SMBV-
GL) réuni le 8 mars 2023, a voté l’évolution de ses statuts afin notamment de permettre aux EPCI membres du 
SAH de transférer au SMBV-GL les compétences qui étaient exercées par le syndicat dissous, et d’étendre son 
périmètre à la CA Pornic Agglo Pays de Retz et à la CC Sud Estuaire par adhésion. 
 
Dans le cadre de cette nouvelle organisation territoriale, Après délibération, le Conseil communautaire, à 
l’unanimité, décide de faire évoluer les statuts du SBVGL : 
 

1 : FORME JURIDIQUE ET DENOMINATION 
 
Le Syndicat objet des présentes est un syndicat mixte « fermé » « à la carte » au sens des dispositions des articles 
L. 5212-16 et L. 5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT). 
Ce syndicat est dénommé « Syndicat Grand Lieu Estuaire ». 
 

2 : MEMBRES ADHERENTS 
 
Selon le nouveau périmètre lié au bassin versant sont ajoutés à la liste les EPCI à FP suivants, à compter de 
l’entrée en vigueur des nouveaux statuts le 1er juillet 2023 : 
 

- Communauté d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz, pour les communes : Chaumes-en-Retz ; 
Chauvé ; Cheix-en-Retz ; Port-Saint-Père ; Rouans ; Sainte-Pazanne ; Saint-Hilaire-de-Chaléons ; Villeneuve-
en-Retz ; Vue. 

- Communauté de Communes Sud-Estuaire, pour les communes : Frossay ; Saint-Père-en-Retz ; Saint-Viaud. 
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3 : COMPETENCES ET MISSIONS DU SYNDICAT 
 
Compétence GEMA obligatoire 
 
Le Syndicat exerce pour l’ensemble de ses membres et sur la totalité de son périmètre défini à l’article 3, la 
compétence Gestion des Milieux Aquatiques (GEMA) : 
 

- L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique (C. envir. Art L. 211-7, 1°) ; 

- L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, 
à ce canal, à ce lac ou à ce plan d'eau (C. envir. Art L. 211-7, 2°) ; 

- La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des 
formations boisées riveraines (C. envir. Art L. 211-7, 8°). 

 
Le Syndicat assure la gestion des ouvrages hydrauliques (cf. annexe 7), rattachés à la compétence GEMA, 
nécessaire et indissociable à la préservation, au maintien et à la restauration du caractère humide des marais. 
Cette gestion permet d’assurer la pérennité des fonctions de ces milieux remarquables : biodiversité, capacité de 
stockage de l’eau en période de crue, épuration des eaux, etc. 
 
Le Syndicat exerce toutes les actions concourant ou contribuant directement à l’exercice de la compétence GEMA 
ou qui sont directement accessoires à cette dernière.  
 
 
Mission Animation du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (mission exercée à la carte) 
Le Syndicat mixte assure l’animation et la concertation dans les domaines de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 
système aquifère, correspondant à une unité hydrographique : le périmètre du Schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) Logne Boulogne Ognon Grand Lieu (item 12° du I de l’article L.211-7 du code de 
’environnement). 
 
A ce titre, le Syndicat, par transfert de ses membres, est la structure porteuse du schéma d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux (SAGE) Logne Boulogne Ognon Grand Lieu. 
 
Les membres concernés sont : Nantes Métropole, Grand Lieu Communauté, Communauté de Communes Sud 
Retz Atlantique, Communauté d’Agglomération de Clisson Sèvre et Maine Agglo, Communauté d’agglomération 
Terres de Montaigu, Communauté de Communes Pays de Saint-Fulgent Les Essarts, Communauté de Communes 
Pays de Chantonnay, Communauté d’Agglomération La Roche sur Yon - Agglomération, Communauté de 
Communes Vie et Boulogne. 
 
Habilitation Natura 2000 
 
Le Syndicat est habilité à : 

- Assurer l’animation du Comité de pilotage Natura 2000 et les sites Natura « Lac de Grand Lieu » (FR5210008 
et FR5200625), 

- Etre la structure porteuse des deux documents d’objectifs (DOCOB) Habitats et Oiseaux liés à ces sites, et 
donc assure le suivi de leur mise en œuvre, 

- Etre la structure porteuse et animatrice des outils contractuels disponibles sur le site Natura 2000 (mesures 
agro-environnementales –MAEC-, contrats Natura 2000 et charte Natura 2000). 

- Mettre en œuvre les actions du DOCOB le concernant (études, communication/sensibilisation, appui 
technique/ingénierie, …). 

 
Les membres concernés par ces actions sont : Nantes Métropole, Grand Lieu Communauté, Communauté de 
Communes Sud Retz Atlantique, Communauté d’Agglomération de Pornic agglo Pays de Retz. 
 
Prestations de services et activités complémentaires 
Le Syndicat est habilité à réaliser toutes prestations de services au profit de ses membres, de communes ou EPCI-
FP inclus dans son périmètre ou extérieures à celui-ci, de toutes autres collectivités et établissements publics sous 
réserve que ces prestations soient effectuées à titre accessoire, dans l’intérêt collectif et en cohérence avec sa 
compétence et ses missions statutaires exercées. 
 
Les conditions de réalisation de ces prestations sont précisées dans une convention passée entre le Syndicat et le 
ou les bénéficiaires de la prestation, dans le respect des règles de la commande publique et du droit de la 
concurrence. 
 
  

m.bossard
Zone de texte 
25/05/2023



2023/197 

 

 

4 : COMITE SYNDICAL 
 
La Composition du comité syndical 
Le comité syndical est composé de 42 délégués élus par l’assemblée délibérante de chaque collectivité membre 
répartis comme suit : le nombre de délégués titulaires est fixé au prorata de 50% de la surface de chaque EPCI-fp 
incluse dans le périmètre du syndicat et de 50 % de la population DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) de 
l’EPCI-fp incluse dans le périmètre du syndicat. 
 
Les délégués sont répartis comme suit : 
 
- Nantes Métropole :  .......................................................................................................... 5 délégués ; 
- Grand Lieu Communauté :  ............................................................................................. 11 délégués  

- Communauté de Communes Sud Retz Atlantique :  ........................................................ 6 délégués ; 
- Communauté d’Agglomération de Clisson Sèvre et Maine Agglo :  ................................. 2 délégués ; 
- Communauté d’agglomération Terres de Montaigu :  ...................................................... 4 délégués ; 

- Communauté de Communes Pays de Saint-Fulgent Les Essarts :  .................................. 1 délégué ; 
- Communauté de Communes Pays de Chantonnay :  ........................................................ 1 délégué ; 
- Communauté d’Agglomération La Roche sur Yon-Agglomération :  .................................. 1 délégué ; 

- Communauté de Communes Vie et Boulogne :  .............................................................. 3 délégués ; 
- Communauté d’Agglomération Pornic Agglo Pays de retz :  ........................................... 7 délégués ; 
- Communauté de Communes Sud-Estuaire :  ..................................................................... 1 délégué. 
 
Total : 42 délégués pour 42 voix. 
 
Chaque membre désigne le nombre de délégué(s) titulaire(s) requis assorti du même nombre de délégué(s) 
suppléant(s). 
 
Le collège SAGE Logne Boulogne Ognon Grand Lieu 
Le collège « SAGE » comprend les délégués de l’ensemble des 9 membres du Syndicat qui lui ont transféré la mission 
relative au SAGE Logne Boulogne Ognon Grand Lieu.  
Il est composé de 19 délégués élus par l’assemblée délibérante de chaque collectivité membre répartis comme 
suit : le nombre de délégués titulaires est fixé au prorata de 50% de la surface de chaque EPCI-fp incluse dans le 
périmètre du syndicat et de 50 % de la population DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) de l’EPCI-fp incluse 
dans le périmètre du SAGE Logne Boulogne Ognon Grand Lieu. 
 
Les délégués sont répartis comme suit : 
 
- Nantes Métropole :  .......................................................................................................... 2 délégués ; 

- Grand Lieu Communauté :  ............................................................................................... 6 délégués  
- Communauté de Communes Sud Retz Atlantique :  ........................................................ 2 délégués ; 
- Communauté d’Agglomération de Clisson Sèvre et Maine Agglo :  ................................. 2 délégués ; 

- Communauté d’Agglomération Terres de Montaigu :  ...................................................... 2 délégués ; 
- Communauté de Communes Pays de Saint-Fulgent Les Essarts :  .................................. 1 délégué ; 
- Communauté de Communes Pays de Chantonnay :  ........................................................ 1 délégué ; 

- Communauté d’Agglomération La Roche sur Yon-Agglomération :  .................................. 1 délégué ; 
- Communauté de Communes Vie et Boulogne :  .............................................................. 2 délégués ; 
 
Total : 19 délégués pour 19 voix. 
 
Chaque membre désigne le nombre de délégué(s) titulaire(s) requis assorti du même nombre de délégué(s) 
suppléant(s). 
 

5 : CONTRIBUTION FINANCIERE STATUTAIRE 
 
Contribution aux dépenses d’administration générale et aux dépenses liées aux compétences 

obligatoires 
 
La contribution des collectivités aux dépenses d'administration générale du syndicat, en fonctionnement et en 
investissement, est fixée au prorata de 50% de la surface de chaque EPCI-fp incluse dans le périmètre du syndicat 
et de 50 % de la population DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) de l’EPCI-fp incluse dans le périmètre du 
syndicat. 
Un membre se laisse la possibilité d’abonder à une participation supplémentaire en fonction de son ambition sur 
son territoire. Cette participation sera uniquement affectée aux travaux sur son territoire. 
 
Les dépenses d’administration générale du syndicat comprennent notamment les dépenses d’acquisition et de 
fonctionnement du bâtiment accueillant le siège administratif du syndicat ; les coûts de fonctionnement administratif 
du syndicat (rémunération du personnel d’administration générale, dépenses de fourniture de bureau), les 
indemnités de fonction des élus. 
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La répartition des contributions pour les compétences obligatoires s’effectue pour les 11 membres selon la clé de 
répartition suivante : 
 
- 12,4 % pour Nantes Métropole ; 

- 26,7 % pour Grand Lieu Communauté ; 
- 15,0 % pour la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique ; 
- 5,6 % pour la Communauté d’Agglomération de Clisson Sèvre et Maine Agglo ; 

- 9,0 % pour la Communauté d’Agglomération Terres de Montaigu ; 
- 2,4 % pour la Communauté de Communes Pays de Saint-Fulgent Les Essarts ; 
- 0,4 % pour la Communauté de Communes Pays de Chantonnay ; 

- 0,8 % pour la Communauté d’Agglomération La Roche sur Yon ; 
- 7,9 % pour la Communauté de Communes Vie et Boulogne ; 
- 17,2 % pour la Communauté d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz ; 

- 2,6 % pour la Communauté de Communes Sud-Estuaire. 
 
Cette répartition sera révisée au regard des derniers chiffres de la population légale publiés par décret au journal 
officiel et intégrée dans la base Filosofi. 
 
Contribution aux dépenses liées aux missions à la carte de mise en œuvre, de suivi et de révision du 

SAGE Logne Boulogne Ognon Grand Lieu 
La contribution des collectivités aux dépenses de mise en œuvre, de suivi et de révision du SAGE, en 
fonctionnement et en investissement, est fixée au prorata de 50% de la surface de chaque EPCI-fp incluse dans le 
périmètre du bassin versant de Grand Lieu et de 50 % de la population DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) 
de l’EPCI-fp incluse dans le périmètre du de bassin versant de Grand Lieu. 
 
La répartition des contributions s’effectue pour les 9 membres selon la clé de répartition suivante : 
 
- 13,0 % pour Nantes Métropole ; 
- 37,6 % pour Grand Lieu Communauté ; 

- 9,7 % pour la Communauté de Communes Sud Retz Atlantique ; 
- 8,5 % pour la Communauté d’Agglomération de Clisson Sèvre et Maine Agglo ; 
- 13,7 % pour la Communauté d’Agglomération Terres de Montaigu ; 
- 3,6 % pour la Communauté de Communes Pays de Saint-Fulgent Les Essarts ; 

- 0,7 % pour la Communauté de Communes Pays de Chantonnay ; 
- 1,3 % pour la Communauté d’Agglomération La Roche sur Yon ; 
- 11,9 % pour la Communauté de Communes Vie et Boulogne ; 
 
Cette répartition sera révisée au regard des derniers chiffres de la population légale publiés par décret au journal 
officiel et intégrée dans la base Filosofi. 
 
Contribution aux dépenses liées à l’habilitation à la carte de coordination, de mise en œuvre, et de suivi 

des actions Natura 2000 
Le Comité syndical vote un plan de financement particulier en cas d’habilitation prévue par l’article 4-3 des présents 
statuts. Ce plan de financement doit répondre au budget qui sera alloué à ces missions.  
 
Ce budget inclut notamment les frais spécifiques de fonctionnement consacrés à cette mission (frais de personnel 
supplémentaire, frais divers, etc.). 
 
Ce financement est l’entière charge des membres concernés par l’habilitation. 
 
Contribution aux dépenses liées prestations de services et activités complémentaires  
Les conditions de réalisation de ces prestations sont précisées dans une convention passée entre le syndicat et le 
ou les bénéficiaires de la prestation, dans le respect des règles de la commande publique et du droit de la 
concurrence. 
 

6 : CONTRIBUTION FINANCIERE : PERIODE DE TRANSITION POUR LA MISE EN OEUVRE DES 
CTEAU 

 

Pour respecter les décisions politiques de mise en œuvre des CTEAU Acheneau Tenu (2021-2026) et Grand Lieu 
(2022-2027), les participations des EPCI sont maintenues pour chacun des deux CTEAU. L’évolution des 
participations pour répondre aux nouvelles clés de répartition sera prise en considération lors de l’élaboration du 
CTEAU ou des CTEAU à l’échelle du bassin versant de GRAND LIEU ESTUAIRE (2028).   
 
Vu la délibération du 7 mars 2023 du Syndicat d’Aménagement hydraulique sud Loire portant sur sa dissolution au 
30 juin 2023 ; 
VU la délibération du 8 mars du Syndicat du Bassin Versant de Grand Lieu portant sur l’adoption de ses statuts au 
1er juillet 2023 ; 
Vu les dispositions des articles L. 5211-17 à 20 du code général des collectivités territoriales portant sur les 
modifications statutaires ; 
Vu le projet de statuts joint ; 
Entendu l’exposé de Monsieur le Président ; 
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Après délibération, le Conseil communautaire, à l’unanimité, décide : 
 

- D’adopter les nouveaux statuts du syndicat mixte du Bassin versant de Grand-Lieu devenant le syndicat 
GRAND LIEU ESTUAIRE (SGLE) à compter du 1er juillet 2023 ; 

- D’autoriser Monsieur le Président, ou en cas d’empêchement le 1er Vice-président, à signer toutes les 
pièces nécessaires relatives à la bonne exécution de cette décision. 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus. 
 Pour extrait conforme, le 24 mai 2023 
 
 Le Président, 

Jacky DALLET 
 
 
#signature# 
 
 
 

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Nantes - 6 allée de l'Ile Gloriette 44041 NANTES CEDEX - 
dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification. 
La juridiction administrative compétente peut également être saisie par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
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